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•REFLEXIONS 

^ . 

Sur  le  projet  de  la  Constitution  de  FRANCEy  -7 
i/z-4®.  <^e  59  pages.  • ^ 

Par  Antoine- Joseph  Tlorillon  , Juge  ce  Pai^C 
<^e  la  Section  des  Gobelins. 


«...  .Afin  que  ks  réclamations  des  Citoyens 
» for :dées  désormais  sur  des  principes  iimples 
» & inconteftables  , tcurnent  toujours  au 
» mainfle.n  de  la  ConfLitution  ^ & au  bonheur 
de  tous. 

» Décl.dcs  Droits  de  rHcmnu  & du  Citoyen^ 
» Page  vremicTC  du  Projet  ».  • 


I ce  que  ]e  vais  ecnre  ne  tciirno  point  au 
rnaintien  de  notre  Confluution  projetée  quand 
elle  sera  définitivement  décrétée  , je  prie  ceux 
qui  voudront  bien  me  lire  de  jerter  mon  éciit 
au  feu  y & de  refter  affuré  que  mon  esprit  seul 
s'eil  égaré  , mais  que  les  voeux  de  mon  coeur 
éioient  & seront  jusqu  a son  dernier  soupir  j pour 
le  bonheur  de  tous. 

Ce  bonheur  général  dépend  donc  d’abord  , 
<l’une  bonne  & durable  ConjUtudcn, 

Le  plus  sûr  mog.en  qu’une  Ccnfiitution  se 
maintienne  & soit  la  base  du  bonheur  public  , 
se  doit  chercher  dans  la  réunion  des  - volontés, 
& que  ces  volontés  egneourenî  à sa  formation. 

Celle  projetée  , toute  sublime  qu’elle  eit, 
serart-elie  Pouvrage  de  tous,  n’étant  faite  qu^ 
par  le»  F.eprésentans  de  LEmpire  7 On  petrt  se 
rappeler  les  dilhcultés  de  plufieurs,  fondées^  sur 
ce  que  les  cahiers  n’avgi.ent  pas  tout  prévu. 
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Je  conviens  que  cette  imprévoyance  trop  natu- 
relle à rhomme, explique  rinutilité  des  cahiers;  ce- 
pendant il  convient, comme  il  efl  ditpag.y(^ 
de  consacrer  qu’aucun  des  pouvoirs  injiitués  par 
la  Conjiitution , n’a  le  droit  de  la  changer  dans 
son  ensemble  ni  dans  ses  parties  ; mais  comme 
les  pouvoirs  des  citoyens  ont  pu  seuls  former 
cette  injîitution  , que  ces  pouvoirs  antérieurs  à 
toute  injîiîuîion  réfident  uniquement  dans  leurs, 
volontés,  il  convient  d'ajouter  au  projet  que  les 
Dépanemens  enveriont  inceffamment  leur  ratifi- 
cation : qu'en  attendant  & provifoirement  , la 
Conditution,  & les  loixqui  en  dérivent,  seront 
exécutés  fans  réferves. 

La  Conflitution  projetée  n’étant  que  l’ouvrage 
de  la  génération  actuelle  , doit  - elle  lier  les 
générations  futures  ? 

La  Conflitution  doit  obliger  les  hommes  exif- 
tans  qui,  par  leurs  repréfentans , expriment  leurs 
volontés  ; elle  doit  même  être  maintenue  par  nos 
enfans  que  nous  devons  élever  dans  les  prin- 
cipes que  notre  bonheur  nous  a fait  développer  ; 
& de  génération  en  génération  nos  descendans 
devroient  la  recevoir  avec  la  vie , l’éducation  & 
les  biens  que  nous  leur  transmettons. 

Mais  ^imprévoyance  del’efprit  humain;  mais 
les  befoins  renailfans  de  l’homme,  cachés  sous  le 
voile  des  liecles  futurs  , où  la  propagation  des 
lumières  en  découvriront  de  nouveaux  , veulent 
de  notre  prudence , que  cette  Conflitution  pro- 
jetée ne  soit  immuable  que  pour  un  tems  donné  , 
•<&  qu’ainli  l'on  ajoute  au  projet,  que  notre  cons- 
titution pourra  être  revifée  d’abord  , à la  qua- 
trième légiflaîure , je  suppofe  , & enfuite  à la 
douzième , & toujours  en  l’éloignant  de  plus  en 
plus  , en  raifon  de  sa  perfection. 


Notïs  ne  pouvons  pas  nous  dissimuler  que  Te- 
difice  fuperbe  que  le  courage  de  rAffemblée 
Nationale  vient  d’élever  à notre  félicité  , efl:  forti 
du  fein  des  orages  qui  grondent  encore  , que  la 
première  légiflature  aura  àpeiiie  le  tems  de  les 
conjurer,  & de  les  écarter  à jamais. 

Si  cette  vérité  ne  peut  être  méconnue  , il  con* 
vient  de  réserver  au  tems  calme  que  les  pre- 
miers bienfaits  delà  providence  nous  promettent , 
cette  perfection  qui  déjà  a affaibli  ks  efforts  té- 
nébreux de  nos  ennemis. 

Nos  légiflateurs  ont  en  parti  reconnu  cette 
vérité  , puifque  leur  fageffe  leur  a diéfé  ( page 

) de  renvoyer  la  perfeélion  des  lobe  aux  lé*- 
gillatures  suivantes. 

Or  , quoique  leur  projet  de  Conftitution  soit 
comme  la  plupart  de  leurs  loix  ^ le  résultat  des 
lumières  que  l’expérience , les  abus  corrigés,  & 
la  pbilofophie  avoient  répandues , Tefpoir  que 
les  Races  futures  en  feront  é^ore  de  nouvelles, 
notre  Constitution  ne  doit  être  temporaire, 

Quoiqu’il  en  foi t , voici  mes  réflexions  fur  le 
projet  préfenté , & d’avance  pour  ma  part  & celle 
de  ma  famille,  « je  jure  de  nouveau,  d’être  fidele 
•»  à la  Nation,  à la  Loi  & au  Roi;  & de  main- 
» tenir  de  tout  mon  pouvoir  la  Conflitution  du 
» royaume  ...» 

Mais  plus  ce  serment  me  lie , plus  ma  con- 
science m’engage  à proposer  mes  idées.  ^ 

Examen  du  projet  de  notre  Constitution* 

S’il  y a de  la  témérité  à oser  , en  24  heures,' 
proposer  des  réflexions  sur  un  ouvrage  de  deux 
années  et  plus , mon  excuse  est  écrite  dans  mon 
zele  pour  le  bonheur  de  ma  Paîrk  : elle  eft 
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écrite  d?rfl's  Tavantage  même  qtii  ïé^ultétl  dé 
mès  erreurs,  qui,  rejetées  en  cdnnbissànce  dë 
ctrtise , feront  'taire  ceux  qui,  comrne  moi  ^ 
croiToient  apipercevoir  de  i’utilité  dans  ce  que  je 
vais  -proposer. 

DécL  des  Droits  de  VHomme  et  du  Citoyen, 

« Art.  premier.  Les  liommes  naissent  et  dé- 
» meurent  libres  et  éâfàux  en  droits.  Lès  dis- 
» tm  tiôns  sociales  ns  peuvent  être  fondées  que 
» sur  rutilité  commune 

Si  cette  déclar  rtion  ne  dêvoit  être  lué  que 
par  des  citoyens  éduqués , elle  seroit  xlaite  ët 
bien  expri  niée. 

Mais  Lexpéiience  nous  a déjà  appris  à bom- 
bien  d'erreurs , let  expressions,  liires  et  ègaujo 
en  dro  ts,  avoient  livrés  une  xlaSse  nombreuse 
de  citoyens^  et  combien  de  trouble  il  en  est 
résulté. 

Libres,.,,.,  se  sont  dit  beancbup.  Libres.,  ont 
criés  nos  ennemis , nous  nè  devons  donc  plus 
être  entourés  de  gène.  • 

dBgaiïjc  en  droits Ont-ils  répétés  Pourquoi 

mes  voisins  jouissent-ils  du  bien  dont  je  suis 
privé......  &c. 

Vingt  mois  et  plus  qlte  j’ai  administré  la  po^- 
lice  de  Paris  pendant  la  révolution  j m’oht  fourni 
cês  réponses  de  la  part  de  plus  de  tent , dans 
les  3000  et  plus  dé  prisonniers  que  fûi  intér^ 
roa'é  à Photel  de  la  force. 

C?  _ . , . • 

Le  mari  disoiî  : je  ne  veux  plus  de  ma  femme  ^ 
oui  5 je  la  bat  , pour  qu Vile  me  quitte. 

- La-fenime  disoit:  si  je  supporte  les  bumèurs  » 
de  mon  mari si.  je  ne  le  fuis  pas,  si,  quoi- 
qu’adoiescente  êncOre;,  je  ne  fais  pas  ce  que  je 


veux , si  mon  dégoût  pour  lui  ne  me  laisse  pas 
le  droit  de  vivre  ailleurs^  où  est  donc  la  lioerté? 

Les  indigens  erioient  : je  n’avo  s pas  de  pain, 
mon  voisin  en  avoit  trop....  Où  est  régalité/ 

Les  vagabonds  : ]e  pouvois  être  là....  &c. 

Mes  réponses  étoient  promptes  : mais  nous 
devons  éviter  les  délits , les  fautes  les  scanda- 
les et  les  'prétextes  qui  les  font  commettre  ^ les 
suites  en  sont  trop  funestes , &c. 

Je  desirerois  que  ce  premier  article^  qui  frappe 
nos  idées,  qui  les  captive,  qui  -les  enchaîne, 
soit  ainsi  conçu. 

Les  hommes  naissent  égaux  : la  loi  , soit 
qu’elle ‘protégé , soit  qu'elle  punisse,  frappe  éga- 
lement sur  tous:  en  s'y  soumettant , ils  sont -li- 
bres de  faire  tout  ce  qu’elle  ne  défend  pas.  La 
diversité  de  leur  fortune  n’engendre  point  de 
distinction  entre  eux.  L’utilité  commune,  à rai- 
son des  fonctions  qui  leur  sont  confiées,  leurs 
îaîens  et  leurs  vertus,  en  admettent  seulement. 

Ces  idées  éparses  dans  Ja  constitunon , étant 
ainsi  rapprochées , pareront  aux  erreurs  et  aux 
maux  qui  en  ont  été  les  suites. 

L'art.  3.  Ce  n’est  point  prmcipe  de  la  sou- 
veraineté qui  réside  dans  la  nation,  c’est  la  sou- 
veraineté elle-même.  Ce  n’est  point  essentielle- 
ment qu’elle  y réside,  c'est  par  tssence.  L'exer- 
cice seul  de  cette  souveraineté,  qui  est  une,  illi- 
mitée,  indivisible  et  absolue , ne  réside  ensuite 
aâlkùrs  que  par  délégua tion. 

L’art.  10  , concernant  la  liberté  des  opinions 
en  général , est  assez*  exprimée  par  l’article  1 1 : 
mais ‘en  ce  qui  conGenie  les  opinions  religieu- 
ses , ne  ^seToit-il  pas  plus  * utilenaent  rédigé  en  ces 
fermes: 


religicm  cliretienne  est  la  seule  reconnue 
en  France.  Tous  les  citoyens  de  l’empire  sont 
inYtés,  au  nom  de  Dieu^  d’en  suivre  la  morale 
et  les  dogmes  ; cependant  nul  ne  sera  inquiété 
pour  ses  opinions  religieuses^  pourvu  que  leur 
manifestation  ne  trouble  pas  l’ordre  public  éta- 
bli par  la  loi. 

La  religion  , peut  seule  , plutôt  que  toutes 
nos  loix , préparer  au  bonheur  éternel,  en  nous 
taisant  goûter  la  paix  temporelle  qui  nous  y con- 
duit. Ai /’u/z  n'est  point  affermi  par  la  loi  darts 
sa  religion , tout  est  perdu. 

Or,  ne  conviendroit-il  pas,  ayant  permis  les 
opinions  religieuses  : comme , je  viens  de  le  dire  , 
de  supprimer  ce  que  l’on  lit  pag.  7,  lignes  ta 

L liberté  a tout  homme  d'exercer  le  culte 
religieux  auquel  il  est  attaché, 

Page  jp,  tit.  2 de  l’état  des  Citoyens , art.  ?; 
We  conviendroit-il  pas  à l’égard  des  étrangers , 
d ajouter:  « Si  dès  sa  première  année  ayant 
acheté  du  bien  en  meubles  et  immeubles , leurs 
heritiers  etrangers,  comme  eux,  les  recueilleront. 
La  Constitution  ne  veut  plus  de  droit  d’aubaine. 
Voy.  le  tit.  6 pag.  ^8. 

I 3ge  1 1 , art.  8 , lig.  6.  Après  le  pouvoir  de 
deleguer  aux  Municipalités  des  fonctions  d'in^ 
îérêts  généraux  pour  Vétat  , ï\  me  semble/ 
qu’il  faudroit  ajouter  pour  un  temps.,  . . . et  la 
faculté  de  les  reprendre  au  gré  des  délégants”. 

Page  17  , art.  7.  Conditiojus  pour  être  é/igi- 
bles:  je  n’en  voudrois  pas  d’autres  que  celle  de 
payer  sehn  ses  facultés.^  que  l’on  supprima  non- 
seulement  le  marc  d’argent^  mais  même  les  10 
journées.  Cette  disposition^  en  assurant 
pendancedes  lummes  \ consolideroit  la  pemiera 


( 7 ) , , 

maxime  constitutionnelle , que  les  hommes  nais- 
sent égaux  5 et  que  leurs  distinctions  n^est  que 
le  fruit  salutaire  de  leurs  talens  et  «de  leurs 
vertus. 

D’ailleurs , quel  danger,  s^il  en  est  autre- 
ment/ Tous  ont  le  droit  de  concourir  à la  for- 
mation de  la  loi,  etThomme  le  plus  éclairé  nj 
pourra  pas  concourir , parce  que  la  fortune  aveu- 
gle ne  lui  permettra  pas  de  payer  lo  livres  ou 
50  livres. 

Le  jour  de  la  loi^  il  sera  dans  cette  triMe  im- 
puissance, et  le  lendemain  de  sa  promulgation, 
il  y sera  soumis....  Les  biens  que  le  moment 
lui  aura  donné,  seront  assujettis  à des  subsides 
que  sa  sagesse  auroit  ou  écartés , ou  mieux  fait 
répartir.  ’ ' 

Idem  pag, , art.  3.  Après  la  faculté  à tous  d’être 
élus -Représenta  ns  delà  Nation,  je  desirerois: 
la  faculté  aux  départemens  de  choisir  un  tiers 
de  ceux  qu’ils  peuvent  nommer  par  toute  la 
France. 

Les  deux  tiers  appcrteroient  les  connoissances 
locales:  l’autre  tiers,  choisi  par  tout,  propage-' 
roit  les  lumières  et  les  vertus  en  les  encourageant, 
et  l’on  effaceroit  jusqu’à  l’idée  d’intérêts  parti- 
culiers : on  aggrandiroit  celle  si  constitutionnelle, 
que  la  France  n’est  qu’une  famille,  et  que  les 
représentans  d’une  Section  , le  sont  de  tout 
l’empire. 

L’art,  d,  page  18,  qui  interdit  la  faculté  de 
réélire  à deux  fois  les  membres  du  corps  légis- 
latif, me  paroît,  comme  le  disent  les  comités 
contraires  à la  liberté,  et  nuisible  à l’intérêt  na- 
tional 

Cependant , un  membre  aussi  perfide  qu’a-' 


. ? 


droit,  pmtrroit  capter  son  département»  et  per- 
pétué dans  la  représentation,  il  pourroit  d’autant 
plus  nuire , qu’il  auroit  l’ascendant  d'une  expé-^ 
rience  qui  manqueroit  aux  autres. 

On  ne  peut  pas  opposer  la  perte  que  Tonfe- 
roit  d’un  Repréfeniant  précieux  : indépendam-* 
ment  de  ce  que  fon  Département  serok  naîu-« 
rellement  porté  à le  réélire ,,  son  dévouement  à U 
Patrie  ne  le  priveroit  pas  de  fes  lumières  ; il  ne 
manqueroit  pas  de  les  communiquer , au  moins 
pour  les  chofes  importantes. 

Art  7.  Pon  que  les  Représentans  ne  puifTent 
pas  être  génés  dans  leurs  opinions  par  aucuns 
îîiandats , soit  des,  aCemblées  primaires  j soit  des 
électeurs. 

Mais  il  me  femble  qu’ils  doivent  être  obligés 
de  porter  leurs  voeux,  d’en  établir  les  avantagesjj 
saut  à déclarer  leur  opinion  : autrement  les  as-^ 
semblées  primaires  ou  électorales  ne  pourroient 
pas  calculer  sur  l’avantage  d’être  entendus  par 
leurs  représentans. 

Un  intérêt  local,  par  exemple^  pourroit  - il 
être  mieux  discuté  que  par  celui  qui  le  connoît 
physiquement. 

Page  J ç , art.  premier , qui  borne  les  assem- 
blées  primaires  et  électorales  à élire...  pourquoi^ 
selon  Part.  34  de  l’organisation,  qui  les  con- 
cernent, ne  pourroient-elles  pas  profiter  de  leur 
rassemblement  pour  charger  leurs  électeurs , ou 
députés,  d’une  pétition  quelconque,?  Cette  fa- 
culté est  la  conséquence  de  l’art.  2 , tit.  3 , du 
projet  conçu  en  ces  termes  : « La  nation  de  qui 
» seule  émanent  tous  les  pouvoirs , ne  peut  les 
» exercer  que  par  déléguation  ». 

Déiéguçj  un  pouvoir,  déléguer  un  voeu  à 

émettre, 


émettre , n'est  pas  seulement  élire  , c’est  de  dire 
à rtdu  ou  au  Délégué , vous  demanderez  telle 
chose. 

En  vain  oLjectera-t-on  que  le  voeu  d’une 
assemblée  n’est  pas  celui  de  tous  : il  l’est  de 

tous  , quand  la  délibération  est  umnime  : 2°. 
il  est  constamment  au  moins  celui  de  la  majorité. 
Or , cette  majorité  fait  la  loi  .-s’il  en  éîoit  autre- 
ment où  en  seroient  celles  décrétées. 

Pag.  22.  art.  6,  Oubliant  sans  doute  l’obli- 
gation constitutionelle  de  déléguer  , dont  nous 
venons  de  parler  , le  projet  oblige  les  Représen- 
tans  de  prêter  le  serment....dene  rien  proposer  ni 
consentir  dans  le  cours  de  la  Législature  , qui 
puisse  porter  atteinte  à la  Constitution. 

Cette  loi  peut-elle  être  constitutionelle  ? on 
vient  de  dire  que  les  assemblées  primaires  & 
électorales  ne  pourront  point  donner  de  mandats, 
6c.c.  Ici  les  Représentans  ne  pourront  rien  pro- 
poser ni  consentir Les  Représentés  & les  Re- 

presentans  seront  donc  à jamais  nuis,  même  pour 
le  plus  grand  avantage  de  la  société.  Nos  Lé-  ' 

gislateurs  actuels  ne  sont  point  infaillibles ils 

n’ont  pas  pu  lire  dans  Lavenir les  tems  chan- 
gent tout Je  consens , que  dans  un  tems  don- 

ne , on  ne  puisse  rien  détruire  , mais  il  faut 
que  l’on  puisse  toujours  préparer  & proposer  le 

plus  parfait le  bien  du  Peuple  est  la  seule 

loi  éternelle. 

^ Art.  7.  ïàem  pcige.  Les  Représentans  sont  z/z- 
riolabies  : plus  bas  art.  8 , ils  pourront  être  saifis 
en  flagrant  délit  pour^hù  criminel  y ou  en  vertu 
de  mandat  arrêt , en  donnant  avis  au  pouvoir 
legiflatif,  &c. 

Fait  criminel  J flagrant  JÆr,  sont  presque  sy- 
nonymes. 

B 


* ( ). 

V D’ailleurs  ces  deux  articles  comme  ils  font 
rédigés , impliquent  contradiction  : des  deux , uu 
feui  fufiiî  : exemple. 

<(  Les  Repréientans  de  la  Nation  feront 
» inviolables  pour  leurs  opinions  ; mais  poùr 
» leurs  délits  ou  crimes  ils  pourront  être  arretés 
'»  fl  la  loi  l’ordonne  ; & dans  le  Jour  k corps  lé- 
^ giilatiï  en  sera  informé  , &c.  ^ 

Page  25  J Ml.  9.  Si  le  Roi  n’a  pas  dispofé 
de  ses  biens  acquis  à titre  fingulier  , ils"  sont 
réunis.. ..Oui , s’il  ii’a  qu’un  enfant  mâle  appelé 
à la  Couronne...  mais  non  , sbl  a d’autres  enîans 
mâles  ou  femelles....  Ces  derniers  doivent  en  hé-, 
titer. 

Si  la  nation  se  charge  du  sort  des  enfants  du 
Roi  5 il  convient  que  ce  sart  égalé  au  rnoins  ce 
qu’ils  aurôient  recueillis  à titre  succeiîif , autre- 
ment leur  condition  feroit  pire  que  celle  des 
^mples  citoyens. 

P,  idem  an,  10.  Le  corps légiflatifdéterriiinera 
la  fomme  de  la  lifte  civile  pour  toute  la  durée  du 
régné.... Un  régné  de  foixante  ans  pourroît  de- 
mander une  augmentation  ou  une  diminution. 
Les  deux  cas  néceiîitent  que  la  fixation  de  la 
lifte  ne  soit  que  pour  un  tems. 

Page  27  ^ art.  5.  Tant  que  le  régent  n’eft 
point  entré  en  exercice... la  fanction  des  loix  de- 
meure fuspendue  ; les  Miniftres  continuent  de 
faire  fous  leur  refpcnfabilité , tous  les  aébes  du 
pouvoir  exécutif. 

Bon  quant  aux  aéles  étrangers  a la  fanéîion... 
mais  indépendamment  qu  ileftbon  de  reftraindie 

l’expreftioîî  générique tous  lesaélës il  seioît 

peut  etre  avantageux  d’établir  que  les  îoix  dé- 
crétées dans  le  tems  intermédiaire.,  feroisnt 


jours  exécutées aumoins  provifoirement;  ou  lixei? 
un  délai  court  pour  Tentrée  du  régent  en  exer- 
cice. . .autrement  le  bienfpublic  pourrait  en  foulFrir^ 
&la  marche  monarchique  toujours  affurée,éprou« 
veroit  les  tiraillemens  républicains. 

Page  30  5 art.  4,  Tordre  du  Roi...^  verhal  ou 
par  écrit,  ne  peut  soustraire  un  ministre  à la 
ïesponsabilité. 

Que  le  ministre  soit  responsable  de  Tordre 
écrit , comme  il  faut  qu’il  le  contresigne  : cela 
est  juste. 

Mais  quand  à Tordre  verbal^  qui  voudroit^ 
qui  pourroit  être  ministre  Un  Roi  trouve  ujj 
fonctionnaire  oa  un  simple  citoyen  qui  exécute 
son  ordre  verbal  que  le  ministre  ignore  : ce  der- 
nier n’en  peut  répondre. 

La  Constitution  délégué  au  corps  législatif , 
pag.  alinea  5 le  pouvoir  d'" accuser  et  de 

poursuivre  devant  la  cour  Nationale , les 

complots  d’attentats^  &c.  Ne  seroit-il  pas  de' la 
dignité  de  la  nation , et  même  de  la  conséquence 
des  principes  de  sa  constitution^  de  ne  rien  pour- 
suivre? Déclarer  seulement  qu’il  y a lieu,  et  par 
un  agent  du  pouvoir  exécutif  faire  faire  ces  pour- 
suites ? 

Page  33,  art.  2,  au  sujet  de  la  guerre,  qui 
ne  peut  être  décidée  que  par  décret.,..  Ne  con- 
vient-il pas  de  prévoir  le  cas  urgent  d’une  hos- 
tilité , d=  une  invasion^  ou  d’une  entreprise  quel- 
conque , pendant  la  vacance  ou  Tajournèment 
du  corps  législatif?  ....  qu’alors  le  Roi  puisse 
toujours  faire  marcher  et  repousser  les  ennemis. 
Dans  une  constitution , et  surtout  pour  de  tels 
objets  , l’activité  du  pouvoir  exécutif  ne  doit 
point  etre  paralisée A la  bonne  heure  quil 
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soit  tenu  de  convoquer  sur  le  cliamp  le  corps' 
législatif.  P" . pag.  jfo,  art,  ^ , et  pag,  ^2,  sep- 
tième alinea. 

Enfin , je  pense  que  Tarticle  premier  des  con-* 
tributions  publiques , pag.  57  , doit  etre  plus- 
clairement  expliqué,  en  ce  qui  concerne  leur 
fixation  et  durée.  Le  teins  ne  me  permet  pas  de 
m’expliquer. 

Voilà  -les  réflexions  et  les  voeux  que  je  sou- 
mets^ avec  confiance  au  zele  et  au  courage 
nos  législateurs* 


De  ilmprimerie  de  de  la  Chave  & Jamain  , rue 
MoulFetard,  N».  35, 


